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DEMANDE DE DÉROGATION D’OUVERTURE TARDIVE 
Date :         
Monsieur le Préfet, Monsieur / Madame le Sous-préfet(1),
J’ai l’honneur de solliciter une autorisation / un renouvellement d’autorisation(1) d’ouverture tardive concernant  : 
- Nom de l’établissement :
- Adresse de l’établissement :                                             - Commune :                            
- NOM Prénom du gérant :
- Téléphone :      





- Mail :      


En application de l’article 4 de l’arrêté préfectoral du 17 septembre 2020, portant sur la police administrative des débits de boissons dans le département de l’Aisne.
Les jours où je souhaite ouvrir mon établissement au-delà de minuit (ou d’une heure du matin dans les chefs lieux d’arrondissement ou les villes de plus de 5000 habitants) :
-                                    jusqu’à      
-                                    jusqu’à      
-                                    jusqu’à      


-                                    jusqu’à      
Vous trouverez en annexe les raisons qui motivent ma demande.
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet – Monsieur / Madame le Sous-préfet(1), l’assurance de ma considération distinguée.
Signature du gérant,
(1) barrer la mention inutile
A compléter impérativement
Motiver la demande en renseignant les rubriques ci-après :
- Par rapport au type d’établissement (préciser s’il s’agit d’un bar, d’un pub, d’un piano bar, d’un restaurant, d’une discothèque en décrivant l’activité qui sera développée etc)
     
- Par rapport à la clientèle accueillie (préciser le type de clientèle et les heures d’arrivée de celle-ci notamment)
     
- Par rapport au quartier (préciser le type de quartier, signaler notamment la présence d’un cinéma etc)
     
- Autres motivations
     
- Mesures prises afin de ne pas porter atteinte à la tranquillité publique ou à la santé par les bruits générés à l'intérieur de leurs locaux et dans les abords immédiats
Signature du gérant, 
Pièces à joindre impérativement :
- Extrait d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés (extrait Kbis)  ;
- Courrier indiquant les jours, heures et motifs pour lesquels la dérogation est sollicitée ainsi que la durée souhaitée n’excédant pas un an ;
